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Point 8.1

11e Conférence du Conseil de l'Europe des Ministres responsables du sport

(Athènes, Grèce, 10-12 décembre 2008) – Rapport du Secrétaire Général

(CM (2009)25)

Décisions:

Les Délégués

1. 
remercient le Gouvernement grec pour l’excellente organisation de la 11e Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables du sport (Athènes, 10-12 décembre 2008) et remercie l’Accord partiel élargi sur le sport (APES) de l'avoir initiée et préparée ;

2.
prennent note des résolutions suivantes adoptées par la conférence :


Résolution n° 1 sur l’éthique dans le sport ; 


Résolution n° 2 sur l’autonomie dans le sport ;


Résolution n° 3 sur les questions politiques d’actualité sur la coopération paneuropéenne dans le sport ;

et conviennent de les porter à l’attention de leurs gouvernements ;

3.
chargent le Secrétariat de transmettre la Résolution n° 3 au Comité ad hoc européen pour l’Agence mondiale antidopage (CAHAMA), afin qu’il puisse en tenir compte dans ses travaux ;

4.
chargent le Secrétariat de transmettre les trois résolutions susmentionnées à l’Assemblée parlementaire, au Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, à la Conférence des OING et aux différentes instances compétentes du Conseil de l’Europe, pour information et, le cas échéant, pour prise en compte dans leurs travaux ;

5.
chargent le Secrétariat de transmettre les trois résolutions susmentionnées à l’Union européenne, pour information ;

6.
compte tenu des décisions 1 à 5 ci-dessus, prennent note du rapport du Secrétaire Général sur la 11e Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables du sport, tel qu’il figure dans le document CM(2009)25, dans son ensemble.

Délégués des Ministres

Documents CM

CM(2009)25 

 29 janvier 2009

——————————————

8.1

 11e Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables du sport (Athènes, 11-12 décembre 2008) – 
Rapport du Secrétaire Général

Point à préparer par le GR-C lors de sa réunion du 19 février 2009
——————————————

Introduction

1.
La 11e session de la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables du sport s’est tenue à Athènes les 11 et 12 décembre 2008 à l’invitation du gouvernement grec. L’ordre du jour, la liste des participants et les textes adoptés font l’objet des Annexes 1 à 3 du présent rapport.

2.
La conférence a rassemblé 143 délégués, parmi lesquelles 20 de niveau de Ministre ou de Secrétaire d’Etat.

3.
L’Accord partiel élargi sur le sport (APES) a tenu une dernière réunion préparatoire des Hauts fonctionnaires des Etats participant la veille de la Conférence. Cette réunion a été présidée par Mme Kristina GÖNTER, Présidente du Comité de direction de l’Accord partiel élargi sur le Sport du Conseil de l’Europe (APES), assistée de M. Peter DE KLERK, Président du Comité ad hoc européen pour l’Agence mondiale antidopage (CAHAMA), pour les objets relatifs à l’Agence mondiale antidopage (AMA).

4.
Le Ministre adjoint de la Culture, M. Giannis IOANNIDIS, chargé du Sport pour la Grèce a été élu Président de la Conférence et le Ministre de la Jeunesse et du Sport de l’Azerbaïdjan, M. Azad RAHIMOV a été élu Vice-président.

5.
Le thème principal de la Conférence était « Ethique et l’autonomie dans le sport » en réponse au Plan d’action du Troisième Sommet des chefs d’Etats et de gouvernements du Conseil de l’Europe (Varsovie, 16-17 mai 2005), accordant, dans le processus de construction d’une « Europe plus humaine et plus inclusive », une grande importance à la promotion de la place du sport et en particulier à la poursuite des activités du Conseil de l’Europe qui servent de références dans le domaine du sport.
La Conférence a également traité de questions politiques d’actualité à savoir la coopération européenne dans la lutte contre le dopage et la représentation européenne dans les organes de l’Agence mondiale antidopage (AMA) ».

6.
La Secrétaire Générale Adjointe a ouvert la Conférence et prononcé un discours d’ouverture
.

7.
M. Giannis IOANNIDIS, Ministre adjoint de la Culture chargé du Sport, Grèce, s’est ensuite adressé à la Conférence en tant que représentant du gouvernement grec
.
8.
Le Représentant de la Présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, M. Jaime LISSAVETZKY (Secrétaire d’Etat chargé du sport, Espagne) et le Représentant de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, M. José Louis ARNAULT, ont fait des allocutions devant les Ministres lors de la session d’ouverture.

9.
L’introduction générale aux thèmes de la Conférence a été faite par M. Giannis IOANNIDIS.

Ethique et autonomie dans le sport

10.
Le thème de l’éthique dans le sport a été introduit par MM. Lambros COULOUBARITSIS, professeur émérite à l’université libre de Bruxelles, membre de l’Académie Royale de Belgique et M. Sigmund LOLAND, professeur, Recteur de l’Ecole norvégienne de la science et du sport qui ont respectivement ouvert le débat sur le contexte historique et philosophique de l’éthique et les nouveaux défis à l’éthique sportive. M. Jukka PEKKALA au nom de l’Organisation Européenne Non-Gouvernementale des Sports (ENGSO) a complété les introductions en présentant ces questions dans la perspective du mouvement sportif.

Le thème de l’autonomie dans le sport a été introduit par M. Jean-Loup CHAPPELET, Professeur et Directeur de l’Institut des hautes études en administration publique, Lausanne, Suisse, qui a présenté une étude historique et empirique, fondée sur des données collectées par l’APES. M. Patrick HICKEY, Président du Comité Olympique Européen et M. Jeannot KRECKE, Ministre de l’économie et du commerce extérieur, Ministre des sports du Luxembourg ont respectivement ouvert le débat en présentant la perspective du mouvement olympique et les implications politiques de ce thème.

11.
Dix délégations (Serbie, Chypre, Allemagne, Saint-Siège, Malte, Norvège, Pologne, Pays-Bas, République Tchèque et Bélarus) ont apporté leurs contributions. Elles se sont exprimées sur la nécessité d’une collaboration plus intense entre les Etats et les organisations sportives qui animent le mouvement sportif national et international, une mobilisation des pouvoirs publics et du mouvement sportif pour promouvoir l’éthique, l’exigence de mettre en œuvre un projet de formation d’éducation aux jeunes et de prendre des mesures incitatives pour soutenir les athlètes, la nécessité de promouvoir l’autonomie sans toutefois se focaliser sur une définition trop rigide, la perspective de renforcer l’implication des autorités publiques dans la lutte contre le trafic de sportifs (en particulier des mineurs), la nécessité de lutter contre la corruption et les matchs arrangés, et l’utilité de poursuivre et d’étendre l’étude sur l’autonomie auprès des 49 pays parties à la Convention culturelle européenne.

Questions politiques d’actualité sur la coopération paneuropéenne dans le sport

L’investissement des pouvoirs publics européens dans l’Agence mondiale antidopage (AMA) 

12.
Au terme d’un processus de consultation informelle, le candidat du Luxembourg, M. Jeannot KRECKE a retiré sa candidature et M. Jaime LISSAVETZKY, Espagne, a été désigné par acclamation, membre européen du Comité Exécutif de l’AMA pour 2009-2010.

13. 
Mme Maud de BOER-BUQUICCHIO, Secrétaire Générale adjointe du Conseil de l’Europe, a introduit le débat et souligné la nécessité pour l’AMA de clarifier ses procédures (statutaires et règlementaires) et de reconsidérer son « Standard international pour la protection des données personnelles » au regard des normes européennes et en particulier des droits de l’homme.

14. 
M. Peter de KLERK, Président du CAHAMA a fait part des projets en cours (révision des statuts de l’AMA, clarification de la coordination avec les autorités publiques des autres continents et meilleures adéquations entre influence et contributions des Européens au sein de l’AMA).

15. 
M. David HOWMAN, Directeur Général de l’AMA, a présenté les perspectives de l’AMA et s’agissant des points sensibles soulevés, souligne le rôle important que l’Europe joue dans l’AMA et demande de recevoir des propositions écrites sur les amendements souhaités au « Standard international pour la protection des données personnelles » afin de pouvoir les examiner. 

Le livre blanc et le Traité de Lisbonne

16. 
M. Hugues MOUTOUH, Directeur du Cabinet du Secrétaire d’Etat chargé des sports, de la jeunesse et de la vie associative, France, a présenté le bilan de la présidence française de l’Union européenne et mentionné les actions engagées par la France au niveau du sport que celle-ci souhaite voir se poursuivre (double formation des sportifs, spécificités du sport, droit communautaire plus clairement appliqué). 

17.
M. Pierre MAIRESSE, Directeur, Direction jeunesse, sport et citoyenneté, Commission européenne, a rappelé que malgré l’absence de compétence juridique de l’Union Européenne (UE) pour traiter du sport, l’UE s’est fixé un plan d’action dans le domaine du sport, mais n’entend pas se substituer à ce que fait le Conseil de l’Europe, lequel peut compter sur l’entière coopération et esprit d’équipe de l’UE. Il a souligné que l’UE soutient la position élaborée au sein du Conseil de l’Europe vis-à-vis de l’AMA.
L’Accord partiel élargi sur le sport (APES) et dialogue avec le mouvement sportif

18. 
Mme Krisztina GÖNTER, Présidente du Comité de direction de l’APES, a présenté cette entité et ses spécificités. Elle a fait part du chemin parcouru depuis sa création en 2007 et présenté les activités réalisées et projetées pour réaliser sa mission.

Contributions des délégations

19.
Seize délégations (Allemagne, Serbie, France, Russie, Royaume-Uni, Bélarus, Azerbaïdjan, Norvège, Autriche, Suède, Finlande, Arménie, Slovaquie, Italie, Pays-Bas, France) se sont exprimées pour faire état des divergences entre l’Europe et l’AMA, demander de maintenir le dialogue avec l’AMA dans une approche consensuelle et inviter l’AMA à réviser ses statuts et à reconsidérer son standard qui n’est pas applicable en Europe. Une délégation a proposé la mise en place d’un officier de liaison entre les autorités publiques européennes et l’AMA, mis à disposition par l’Europe. La Fédération de Russie a souligné son appui à M. FETISOV pour l’exercice de son présent mandat au Conseil de Fondation de l’AMA, et a confirmé que le ministère lui offrirait tout son soutien.

20. 
La Norvège et la Suède ont encouragé tous les pays à rejoindre l’APES ; une coopération plus étroite avec l’UE et l’APES a été unanimement préconisée. La Fédération de Russie s’est déclarée prête à rejoindre l’APES en 2009. L’Italie et l’Arménie ont annoncé leur prochaine adhésion. Enfin, la Finlande a invité l’APES à s’engager en priorité sur des questions normatives et de suivi.

21.
Les Ministres ont amendé et adopté les trois résolutions relatives aux priorités identifiées par les Etats membres de l’APES en concertation avec le mouvement sportif (Annexe 3).
22.
M. Michel PLATINI, Président de l’UEFA, a affirmé que la politique menée au sein de l’UEFA est claire et ne souffre d’aucune ambiguïté : tolérance zéro envers le racisme, les discriminations et tous types de corruption. Il a appelé à renforcer la coopération déjà engagée avec les organisations compétentes pour lutter contre le trafic des jeunes joueurs et sur ses conséquences dévastatrices sur les centres de formation européens ainsi que sur la santé psychologique et l’éducation des jeunes joueurs. 

23.
La Secrétaire Générale adjointe du Conseil de l’Europe a rendu hommage aux autorités grecques et les a remerciées pour l’excellente organisation de la Conférence et pour l’accueil chaleureux réservé aux participants.

24. 
Les Ministres ont remercié à leur tour les autorités grecques d’avoir accueilli la Conférence et de leur chaleureuse hospitalité. Ils ont également remercié le Ministre de la Jeunesse et du Sport de l’Azerbaïdjan pour son invitation à tenir la prochaine réunion informelle à Bakou en 2010.

Résultats et perspectives

25.
La Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables du sport est le seul forum politique paneuropéen à traiter de questions du sport.

- Cette 11e Conférence a permis aux Etats membres de définir les principes caractérisant l’autonomie dans le sport. Ces principes pourront permettre à l’APES de clarifier la notion d’autonomie dans une recommandation politique et de résoudre des cas controversés d’atteinte à l’autonomie, en coopération avec le mouvement sportif.

- En matière d’éthique dans le sport, la Conférence a identifié de nouveaux défis et des propositions de futures normes qui pourront être élaborées par l’APES, en particulier sur le trafic de jeunes sportifs et sur la corruption et les matchs arrangés dans le sport.

- Pour ce qui concerne la coopération paneuropéenne en matière de sport, la Conférence a souligné le rôle unique du Conseil de l’Europe avec son APES, et a soutenu des perspectives de coopération plus étroite avec l’UE.

- La Conférence a permis de prendre une position à un niveau politique sur les questions actuelles délicates concernant l’AMA et de désigner le nouveau représentant européen au Comité exécutif de l’AMA.

- La Conférence a tenu à garder une option ouverte pour l’organisation d’une rencontre ministérielle extraordinaire en 2009, si elle devait s’avérer nécessaire au suivi des questions traitées à Athènes.
* * * * * *

Annexe 1 

Ordre du jour

1.
Ouverture de la Conférence
-
Mme Maud de BOER-BUQUICCHIO, Secrétaire Générale adjointe du Conseil de l’Europe
-
M. Giannis IOANNIDIS, Ministre adjoint de la Culture chargé du Sport – Grèce
-
M. Jaime LISSAVETZKY, Secrétaire d’Etat chargé du Sport – Espagne

Représentant de la Présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe

-
M. José Louis ARNAUT, Représentant de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe
2. 
Adoption de l’ordre du jour

3. 
Election à la Présidence et à la Vice-présidence

4.
Introduction générale par M. Giannis IOANNIDIS, Ministre adjoint de la Culture chargé du Sport - Grèce


Thème I : Ethique et autonomie dans le sport 

5.
Présentation du thème I

5.1

Introduction à l’éthique dans le sport
5.2
Introduction sur l’autonomie dans le Sport
6.
Contributions des délégations - thème I (tour de table)

Thème II : Questions politiques d’actualité sur la coopération paneuropéenne dans le Sport 

7.
Présentations sur le Thème II

7.1
Sous-thème : L’investissement des pouvoir publics européens dans l’Agence mondiale anti-dopage (AMA) – Présentation des candidats au Comité Exécutif

7.2
Sous-thème : L’investissement des pouvoir publics européens dans l’Agence mondiale anti-dopage (AMA) – Introduction générale

7.3
Sous-thème Union Européenne : Le livre blanc et le Traité de Lisbonne

7.4
Sous-thème : Accord Partiel Elargi sur le Sport (APES)

8.
Contribution des délégations - thème II (tour de table)

9.
Réflexions de clôture de la part du mouvement sportif


- M. Michel PLATINI, Président UEFA

10.
Adoption des textes finaux (résolutions et/ou autres…)

Clôture de la Conférence

· Mme Maud de BOER-BUQUICCHIO, Secrétaire Générale adjointe du Conseil de l’Europe
· M. Giannis IOANNIDIS, Ministre adjoint de la Culture chargé du Sport, Grèce 

Annexe 2

LIST OF HEADS OF DELEGATION / LISTE DES CHEFS DE DÉLÉGATIONS

ANDORRA / ANDORRE

M. Victor FILLOY, Secrétaire d’Etat au Sport et à la Jeunesse

ARMENIA / ARMÉNIE

Ms Karine YESAYAN, Ministry of Sport and Youth Affairs 

AUSTRIA / AUTRICHE

Mr Harald TREIBER, Head of Department, Director, Federal Chancellery

AZERBAIJAN / AZERBAÏDJAN

Mr Azad RAHIMOV, Minister of Youth and Sport

BELARUS

Mr Aleksander GRIGOROV, Minister of Sports and Tourism

BELGIUM / BELGIQUE 

M. Michel DAERDEN, Vice Président et Ministre du Budget, Finances, Administration publique et sport

BOSNIA AND HERZEGOVINA / BOSNIE-HERZÉGOVINE

Mr Milovan BLAGOJEVIC, Ambassador 

CROATIA / CROATIE

Ms Marina SEGVIC, First Secretary, Embassy of the Republic of Croatia in the Hellenic Republic

CYPRUS / CHYPRE 

Mr Nicos KARTAKOULLIS, Minister, President of the Cyprus Sport Organization

CZECH REPUBLIC / RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

Mr Jan PREROVSKY, Senior Officer, Ministry of Education, Youth and Sports

DENMARK / DANEMARK

Ms Bente SKOVGAARD KRISTENSEN, Head of Division, Sports Director, Ministry of Culture 

ESTONIA / ESTONIE

Mr Tonu SEIL, Secretary General, Ministry of Culture 

FINLAND / FINLANDE

Mr Carl HAGLUND, State Secretary, Ministry of Education

FRANCE

M. Hugues MOUTOUH, Directeur de Cabinet du Secrétaire d’Etat chargé des sports, de la jeunesse et de la vie associative

GEORGIA / GEORGIE 

Mr Tamaz TEVZADZE, Minister Advisor, Ministry of Culture, Monument Protection and Sport 

GERMANY / ALLEMAGNE

Mr Christoph BERGNER, Deputy Minister, Federal Ministry of the Interior

Mr Lorenz CAFFIER, Minister, Sports Minister Conference Lander

GREECE / GRECE

Mr Giannis IOANNIDIS, Deputy Minister of Culture with responsibilities for Sport

HOLY SEE / SAINT-SIEGE

ARCHBISHOP Patrick COVENEY, Head of Delegation

HUNGARY / HONGRIE

Ms Krisztina GÖNTER, Senior Advisor, Ministry of Local Government, Sports Directorate

ITALY / ITALIE

Mr Rocco CRIMI, Secretary of State, Presidency of Council of Ministers 

LATVIA / LETTONIE

Ms Linda GULBE, Head of Sports Institutions and Organizations Division, Ministry of Education and Science 

LITHUANIA / LITUANIE

Mr Sigitas STASIULIS, Chief International Relations Officer, Department of Physical Education and Sports 

LUXEMBOURG

M. Jeannot KRECKE, Ministre de l’Economie et du Commerce Extérieur, Ministre des Sports

MALTA / MALTE

Hon. Mr Clyde PULI, Parliamentary Secretary for Youth and Sport

MOLDOVA

Ms Svetlana BOGATU, Financial Director of the Sport Agency

MONACO

Mme Sylvie BERTRAND, Directeur du Sport, Gouvernement de la Principauté de Monaco 

MONTENEGRO / MONTÉΝÉGRO

Mr Dragan IVANOVIC, Minister Adviser for Sport, Ministry of Culture, Sports and Media 

NETHERLANDS / PAYS-BAS

Mr Bart ZIJLSTRA, Director, Ministry of Health, Welfare and Sport

NORWAY / NORVÈGE

Mr Halvard INGEBRIGTSEN, State Secretary, Ministry of Culture and Church Affairs

POLAND / POLOGNE

Mr Adam GIERSZ, Secretary of State, Ministry of Sport and Tourism

PORTUGAL

Mr Jose Eduardo FANHA VIEIRA, Vice President, Sport Institute of Portugal

ROMANIA / ROUMANIE

Mr Octavian BELLU, Minister, President of the National Sports Agency

RUSSIAN FEDERATION / FEDERATION DE RUSSIE

Mr Gennady ALESHIN, Deputy Minister for Sport, Tourism and Youth Policy

SERBIA / SERBIE

Ms Snezana SAMARDZIC MARKOVIC, Minister of Youth and Sport

SLOVAK REPUBLIC / RÉPUBLIQUE SLOVAQUE

Ms Elena MALIKOVA, Director of Education and International Affairs Department, Ministry of Education

SLOVENIA / SLOVÉNIE 

Mr Simon STARCEK, Directorate for Sport, Ministry for Education and Sport

SPAIN / ESPAGNE

Mr Jaime LISSAVETZKY, Minister, High Council of Sports
SWEDEN / SUEDE

Mr Tomas JOHANSSON, Sport Director, Ministry of Culture 

SWITZERLAND / SUISSE 

M. Matthias REMUND, Directeur de l’Office Fédéral du Sport, Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports

"ΤΗE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA" / 
"L’EX-REPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE"

Mr Dragan GJURCEVSKI, Director, Agency of Youth and Sport 

TURKEY / TURQUIE

Mr Tolga UCAK, Turkish Embassy in the Hellenic Republic

UKRAINE

Mr Valeriy SYBUKH, Ambassador of the Ukrainian Embassy in the Hellenic Republic

UNITED KINGDOM / ROYAUME-UNI

Mr Jonathan HUGHES, Head of Sport Unit, Department for Culture Media and Sport United Kingdom

COUNCIL OF EUROPE/ COUNSEIL DE L’EUROPE 
PARLIAMENTARY ASSEMBLY / ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE

Mr Jose Luis ARNAUT, Representative of the Parliamentary Assembly of the Council of Europe: Représentant l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

ACCORD PARTIEL ELARGI SUR LE SPORT (APES)

Mme Kristina GÖNTER, Présidente du Comité de direction de l’APES

EUROPEAN CO-ORDINATION FORUM FOR THE COUNCIL OF EUROPE DISABILITY ACTION PLAN 2006/2015 (CAHPAH) 

Ms Gerda HUISMAN, Senior Policy Officer, Ministry Health, Welfare and Sport 

OBSERVERS COUNTRIES / PAYS OBSERVATEURS

ISRAEL 
Mr Galeb MAJADLE, Minister, Ministry of Science, Culture and Sport

INTERNATIONAL ORGANISATIONS / ORGANISATIONS INTERNATIONALES

EUROPEAN COMMISSION / COMMISSION EUROPÉENNE

Mr Pierre MAIRESSE, Director for Youth, Sport and Relations to the Citizens, DGAC-Education and Culture

UNESCO

Mr Paul MARRIOTT-LLOYD, Programme Specialist: Anti-Doping

CONSEJO IBEROAMERICANO DEL DEPORTE / CONSEIL IBERO-AMERICAIN DU SPORT

Mr Fernando CACERES, Président

INTERNATIONAL NON-GOVERNMENTAL ORGANISATIONS / ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES

EUROPEAN NON-GOVERNMENTAL SPORTS ORGANISATION (ENGSO) / ORGANISATION EUROPEENNE NON-GOUVERNEMENTALE DU SPORT (ENGSO)

Represented by Mr Jukka PEKKALA

EUROPEAN OLYMPIC COMMITTEES / COMITÉS OLYMPIQUES EUROPÉENS

Mr Patrick HICKEY, President, European Olympic Committees, 

Representative of the International Olympic Committee 

PEACE AND SPORT

Mr Yann COELENBIER, Managing Director

UEFA

Mr Michel PLATINI, President

WORLD ANTI-DOPING AGENCY (WADA) / AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE (AMA)

Mr David HOWMAN, Director General 

EXPERTS

Prof. Lambros COULOUBARITSIS, Free University of Brussels, Member of the Royal Academy of Belgium.

Dr. Sigmund LOLAND, Professor, Rector of the Norwegian School of Sport Sciences

M. Jean-Loup CHAPPELET, Professeur, Directeur de l’Institut des hautes études en administration publique (IDHEAP), Lausanne, Suisse

Mr Benjamin COHEN, IDHEAP

Ms Amandine BOUSIGUE, IDHEAP

SECRETARIAT GENERAL OF THE COUNCIL OF EUROPE / SECRETARIAT GENERAL DU CONSEIL DE L’EUROPE

Ms Maud DE BOER–BUQUICCHIO, Deputy Secretary General

DIRECTORATE GENERAL IV - EDUCATION, CULTURE AND HERITAGE, YOUTH AND SPORTS - DIRECTORATE OF YOUTH AND SPORT / DIRECTION GÉNÉRALE IV, EDUCATION, CULTURE ET PATRIMOINE, JEUNESSE ET SPORT

Ms Gabriella BATTAINI-DRAGONI, General Director 

Mr Ralf-Rene WEINGARTNER, Director of Youth and Sport

ENLARGED PARTIAL AGREEMENT ON THE SPORT (EPAS) / ACCORD PARTIEL ÉLARGI SUR LE SPORT (APES)

Mr Stanislas FROSSARD, Executive Secretary

SECRETARIAT OF THE SUB-COMMITTEE ON YOUTH AND SPORT OF THE PARLIAMENTARY ASSEMBLY / SOUS-COMMISSION JEUNESSE ET SPORT DE L’ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE

Mr Joao ARY, Secretary to the Committee on Culture, Science and Education

Annexe 3

Textes adoptés

1) Résolution sur l’éthique dans le sport  

Les Ministres européens responsables du Sport, réunis à Athènes pour leur 11e Conférence:

· Souhaitant voir évoluer le sport dans l'esprit de la Charte européenne du sport et du Code d’éthique sportive ;

· Conscients des pressions que la course aux performances, à la commercialisation, au vedettariat et à la médiatisation, exerce sur le sport ;

· Convaincus de la nécessité de fournir à tous les sportifs un cadre de référence leur permettant de faire des choix responsables face à ces pressions ;

· Persuadés que l'intégration, dans les programmes d'éducation physique et dans les politiques des organisations sportives, des principes énoncés dans ce Code, doit influencer positivement les attitudes des participants et du grand public à l'égard du sport.

Concernant la promotion de l’éthique dans le sport :

· Réitèrent leur soutien au Code d’éthique sportive et à la mise en œuvre de ses principes et valeurs à travers des règlements, lignes directrices et politiques affectant l’éducation physique et le sport ;

· Prennent note avec appréciation du développement de système de contrôles et de sanctions effectifs par le mouvement sportif ainsi que de ses projets de mise en œuvre de la bonne gouvernance dans le sport ;

· Considèrent que la question du ’fair play‘ entre les équipes jouant dans les mêmes compétitions requièrent que les principes de bonne gouvernance soient pris en compte par les organisations sportives ;

· Soutiennent les activités éducatives afin de diffuser le message relatif à l’éthique sportive ;

· Invitent l’APES :

· à poursuivre et diffuser ses travaux sur l’éthique sportive ;

· à identifier et promouvoir les mesures éducatives et préventives de renforcement de l’éthique sportive, et à cet effet à soutenir le développement de moyens ;

· à préparer une mise à jour du Code d’éthique sportive, afin d’assurer un soutien déterminé aux normes et aux valeurs du sport et de donner des réponses aux nouveaux défis à l’éthique sportive tels que mentionnés ci-après, ainsi qu’à d’autres tels que le harcèlement sexuel dans le sport et l’abus des compléments alimentaires ;

· à élaborer des indicateurs opérationnels complémentaires au code d’éthique et à poursuivre son mécanisme de suivi pour conseiller ses Etats membres en matière de promotion de l’éthique dans le sport.

Concernant les nouveaux défis à l’éthique sportive : matchs arrangés, corruption, paris illégaux

· Reconnaissent qu’il existe un problème de corruption, matchs arrangés et paris illégaux dans le sport, et invitent les organisations sportives à analyser la situation et à prendre les mesures qui s’imposent ;

· Soutiennent les meilleures pratiques développées au sein du mouvement sportif afin de promouvoir la transparence et d’établir des règles plus strictes et un meilleur contrôle des flux financiers;

· Encouragent les échanges et les recherches, avec le mouvement sportif, les ONG spécialisées et les agences spécialisées compétentes sur les mesures à prendre pour prévenir, dissuader et sanctionner la corruption dans le sport ;

· Soutiennent des initiatives d’éducation, de formation et de conseil pour atteindre une large audience dans le mouvement sportif ;

· Encouragent la mise en œuvre des législations existantes ainsi que la ratification des Conventions existantes du Conseil de 
l’Europe contre la corruption (STCE nos 173, 174 et 191) ; 

· Saluent les efforts des organisations sportives visant à renforcer la transparence ;

· Préconisent le recours à des experts indépendants dans les comités d’éthiques chargés de traiter de cas et de questions où l’intégrité éthique du sport est en jeu ;

· Invitent l’APES, en coopération avec les organes et organisations concernées :

· à promouvoir les bonnes pratiques afin de relever les défis à l’éthique sportive que constituent notamment  les matchs arrangés, la corruption, les paris illégaux ;

· à poursuivre, en coopération avec son comité consultatif, les travaux sur les actions possibles pour renforcer une coopération complémentaire (entre autorités publiques et mouvement sportif) en matière de lutte contre la corruption) ; 

· à élaborer un projet de nouvelle recommandation aux Etats sur la corruption, les matchs arrangés et les paris illégaux, qui pourrait servir de base à une éventuelle nouvelle convention, afin d’améliorer les contrôles d’intégrité et le caractère éthique du financement du sport de base par les revenus des paris.
Concernant les nouveaux défis à l’éthique sportive : génie génétique

· Réitèrent leur opposition à l’utilisation de techniques du génie génétique à des fins d’amélioration de la performance des sportifs, qui relèvent du dopage, et confirment leur détermination à lutter de manière harmonisée contre la dissémination de ces techniques ;

· Invitent les autorités en charge du sport et le mouvement sportif à contribuer à un large débat sociétal sur les conséquences éthiques de l’usage des biotechnologies ;

· Invitent l’APES :

· à promouvoir et diffuser les bonnes pratiques combattant l’utilisation du génie génétique à des fins contraires à l’éthique sportive.

Concernant les nouveaux défis à l’éthique sportive : trafic de jeunes sportifs

· Notent avec appréciation les initiatives des fédérations internationales européennes et nationales ainsi que les autorités publiques  qui se sont dotées de règles pour prévenir et sanctionner le trafic de joueurs ;

· Conviennent que le développement des jeunes sportifs et le bien du sport soient favorisés par une période stable de formation au cours de laquelle les jeunes sportifs ne seraient pas incités à partir trop vite vers l’étranger – avec de potentielles conséquences négatives pour leurs carrières et pour le système de formation sportive dans son ensemble ;

· Invitent l’APES à prolonger les initiatives prises par les fédérations internationales et l’UE afin, si possible, de promouvoir des standards de qualité qui réguleraient l’activité des agents de joueurs ;

· Soulignent que ces activités, lorsqu’elles tombent sous le coup des dispositions en vigueur en matière de lutte contre la traite des êtres humains, doivent aussi être poursuivies par les autorités responsables.

Concernant les nouveaux défis à l’éthique sportive : discrimination

· Invitent l’APES :

· à développer des échanges de vues avec le mouvement sportif à propos des règles d’éligibilité et d’organisation des catégories dans les compétitions à la lumières des principes d’éthique du sport ;

· à disséminer des exemples de bonnes pratiques relatives à la promotion de la diversité par le sport et à la lutte contre les discriminations (y compris la question de l’intégration des personnes handicapées qui pourrait être traitée en coopération avec le CAHPAH
) ;

· à poursuivre, en coopération avec le mouvement sportif et le Comité permanent de la Convention contre la violence des spectateurs la promotion et le suivi de la Recommandation Rec 2001/6 sur la prévention du racisme, de la xénophobie et de l'intolérance raciale dans le sport
2) Résolution sur l’autonomie dans le Sport
Les Ministres européens responsables du Sport, réunis à Athènes pour leur 11e Conférence:

· Convaincus de la nécessité de définir les principes fondamentaux qui doivent être intégrés dans une politique générale en matière d’autonomie du mouvement sportif;

· Conscients du travail de fond accompli précédemment par le Comité pour le Développement du sport dans l’élaboration de politiques destinées à promouvoir dans les faits un fonctionnement autonome du mouvement sportif ;

· Rappelant les conclusions relatives à l’autonomie figurant dans la Résolution 1602 (2008)1 « Nécessité de préserver le modèle sportif européen » adoptée le 24 janvier 2008 par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe ;

· Conscients que la notion d’autonomie du mouvement sportif recouvre des réalités diverses selon les cultures et les modèles d’organisation et désireux de respecter cette diversité ;

· Se félicitant du développement en Europe de réflexions et d'études concernant l’autonomie dans le sport, que ce soit à l’initiative des gouvernements, d’organisations internationales ou du mouvement sportif;

· Considérant que les organisations non gouvernementales sportives (que ce soit au niveau international, européen ou national) sont des acteurs essentiels pour le développement et la pérennisation du sport démocratique, et qu’elles apportent une contribution originale à la création de sociétés fondées sur la prééminence du droit, le pluralisme démocratique et le respect des droits de l’homme qui orientent toute l’action du Conseil de l’Europe ;

· Réaffirmant leur attachement aux principes de bonne gouvernance dans le sport et rappelant que la mise en œuvre de principes comme la démocratie, la responsabilité, l’équité, la solidarité et la transparence est essentielle à l’accroissement de la popularité du sport et au renforcement de la position des ONG sportives dans la société civile ;

· Prennent note avec appréciation de la recherche menée dans le cadre de l’APES sur l’autonomie dans le sport en Europe ;

· Considèrent la définition proposée comme une contribution utile au débat politique sur l’autonomie dans le sport ;

· Invitent l’APES à étendre sa recherche sur l’autonomie à tous les Etats parties à la Convention culturelle européenne du Conseil de l’Europe et à la compléter avec des exemples de bonnes pratiques en vue de sa publication sous forme électronique et papier;

· Invitent les Etats et les organisations sportives qui ne l’ont pas encore fait à remplir le questionnaire sur l’autonomie dans le sport afin de contribuer à l’extension de cette étude ;

· Réaffirment le point de vue selon lequel, en matière d’autonomie du sport, les caractéristiques spécifiques du sport devraient être correctement prises en compte lorsque du droit (international, européen ou national) s’applique a des questions sportives ;

· Suggèrent à l’APES d’utiliser les réunions conjointes réunissant autorités publiques et mouvement sportif pour discuter :

· des différentes positions sur la question de l’autonomie ;

· des cas de conflits ;

· de la possibilité de promouvoir, au niveau européen, une définition consensuelle de l’autonomie ;

· de possibles indicateurs opérationnels qui, en spécifiant cette définition, permettraient d’analyser et de discuter des pratiques ;

· Accueille l’invitation de la République tchèque, dans le cadre de sa présidence de l’UE à coopérer à de futurs travaux en la question de l’autonomie.

3) Résolution sur questions politiques d’actualité sur la coopération paneuropéenne dans le sport

Les Ministres européens responsables du Sport, réunis à Athènes pour leur 11e Conférence:

S’agissant de l’APES

· Souhaitant que le sport se développe dans l’esprit de la Charte européenne du sport et du Code d’éthique sportive ;

· Attirant l’attention sur l’importance du sport dans la société d’aujourd’hui, en particulier d’un point de vue politique, social, culturel et économique ;

· Rappelant le Plan d’action du Troisième Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil de l’Europe (Varsovie 16-17 mai 2005), accordant une grande importance à la promotion de la place du sport dans le processus de construction d’une Europe plus humaine et ouverte pour la continuité des activités du Conseil de l’Europe qui servent de référence dans le domaine du sport ;

· Gardant à l’esprit les conclusions du 50e anniversaire de la Convention culturelle européenne, par laquelle, et pendant de longues années, le Conseil de l’Europe a été la plate-forme de la coopération intergouvernementale sur les questions liées aux sports ;

· Reconnaissant que cette coopération paneuropéenne a conduit à l’adoption de textes clés pour les politiques sportives nationales et internationales, dont trois traités
 et la Charte européenne du sport, ainsi que de nombreux textes attestant de la place du sport dans la société d’aujourd’hui ;

· Notant avec satisfaction l’adoption le 11 mai 2007 de la Résolution CM/Res(2007)8 du Conseil de l’Europe et l’institution de l’Accord partiel élargi sur le sport (APES) ;

· Invitent tous les États membres du Conseil de l’Europe qui n’ont pas encore adhéré l’APES à envisager de le faire ;

· Invitent les organisations sportives non-gouvernementales, les fédérations sportives européennes (et, s’il y a lieu, les fédérations sportives internationales) à devenir des partenaires actifs de l’Accord partiel élargi sur le sport (APES) en tant que plate-forme européenne pour un dialogue et une coopération structurés dans le domaine du sport ;

· Acceptent l’aimable proposition du gouvernement de l’Azerbaïdjan d’organiser la 18e réunion informelle des ministres européens du sport à Bakou en automne 2010.

S’agissant de l’Union européenne 

· Soulignant le rôle unique du Conseil de l’Europe en matière de coopération sur le sport en Europe ;

· Notant l’adoption le 11 juillet 2007 du Livre blanc sur le sport par la Commission de l’Union européenne ;

· Réaffirmant dans ce contexte l’importance du besoin de liens étroits entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe pour la future coopération européenne en matière de sport ;

· Convaincus de la nécessité d’identifier de nouvelles voies possibles de coopération entre les deux institutions dans le domaine du sport ;

· Insistant sur l’importance d’éviter les chevauchements des activités entre les programmes de travail de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe dans le domaine du sport ;

· Veillent à la promotion d’activités complémentaires entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe dans le domaine du sport ;

· Invitent l’Union européenne à une coopération plus étroite avec l’Accord partiel élargi sur le sport (APES) ;

· Invitent le Comité des Ministres à considérer l’introduction du sport dans son rapport sur la coopération entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne dans le cadre de la mise en œuvre du mémorandum d’accord entre ces deux institutions afin de promouvoir la coordination et d’éviter les chevauchements ou les doubles emplois des activités liées au sport ;

· Invitent la Commission européenne et le Conseil de l’Europe à développer des accords de partenariat appropriés dans le domaine du sport ;

· Accueillent favorablement le fait que la déclaration de Biarritz des ministres des sports de l’Union européenne propose d’associer le Conseil de l’Europe au dialogue structuré qui va se développer entre les autorités publiques et le mouvement sportif au niveau de l’Union européenne et expriment leur disposition à participer à ce dialogue.

S’agissant de la coopération européenne avec l’AMA

A.

· Reconnaissant que le Comité ad hoc européen pour l’Agence Mondiale Antidopage (CAHAMA) a accompli des progrès significatifs pour la coordination des positions gouvernementales sur des questions relatives à l’Agence mondiale antidopage (AMA) au niveau paneuropéen et a valeur de référence pour les politiques antidopage en Europe ;

· Réaffirment leur total engagement en faveur de la coopération au sein du Comité ad hoc européen pour l’Agence Mondiale Antidopage (CAHAMA) en vue de favoriser le consensus européen sur les problèmes de l’AMA et de défendre sa position d’une seule voix dans les organes de l’AMA ;

· Demandent au CAHAMA d’initier et de préparer un débat à la Conférence de l’UNESCO des Parties (octobre 2009) sur des questions importantes telles que le statut des Standards, ainsi que le système de représentation des pays et la révision des contributions continentales au sein de l’AMA ;

· Encouragent le CAHAMA à renforcer la consultation et la coopération avec les autorités publiques d’autres continents représentés ainsi que le mouvement sportif dans les structures directrices de l’AMA dans le but de parvenir à des positions communes sur l’ordre du jour de l’AMA et de rester en contact avec leurs homologues entre les réunions de l’AMA ; 

· Réitèrent leur invitation aux États membres à ratifier dans les meilleurs délais la Convention antidopage et son protocole additionnel, ainsi que la Convention internationale de l’UNESCO contre le dopage dans le sport ;

B.

· Reconnaissant que l’AMA représente la coopération mondiale dans la lutte contre le dopage et que les continents doivent se soutenir mutuellement en vue d’atteindre leurs buts communs et de parvenir à une harmonisation ;

· Réaffirmant leur soutien continu, depuis sa création en 1999, à l’AMA qui réunit de manière unique les autorités publiques et le mouvement sportif ;

· Rappelant l’engagement de la Déclaration de Copenhague de se conformer aux principes du Code mondial antidopage par le biais d’une Convention, et rappelant que le mouvement sportif compte sur la ratification rapide de la Convention internationale contre le dopage dans le sport pour sceller cette alliance ;

· Exprimant leur préoccupation que le rôle de l’Europe dans la lutte contre le dopage ne soit pas reconnu à sa juste valeur et que l’influence des autorités publiques européennes ne corresponde pas aux efforts déployés au sein de l’AMA et dans le domaine de l’antidopage en général ; soulignant par conséquent la nécessité de trouver un meilleur équilibre à ce propos;

· Prenant en compte les préoccupations profondes exprimées par de nombreux Etats à la réunion informelle de l’Union européenne des Ministres du sport de Biarritz concernant les décisions prises par rapport au Standard international pour la protection des renseignements personnels, et ceci contre la position européenne, lors des récentes réunions du Comité exécutif et du Conseil de Fondation :
· Appellent l’AMA à engager avec l’Europe un dialogue ouvert, au niveau politique et du management, sur les mesures adaptées à prendre afin de mieux refléter le rôle important que joue l’Europe dans l’établissement de normes antidopage et de leurs mises en œuvre ;

· Encourage l’AMA, au niveau politique et du management, à prendre pleinement en considération les recommandations du CAHAMA qui représente les autorités publiques responsables des politiques antidopage dans le sport des 49 États parties à la Convention culturelle européenne ;

· Reconnaissent que l’AMA a commencé à prendre en considération les préoccupations européennes concernant la réforme des statuts, l’élaboration des règles de procédure de l’AMA et proposent par conséquent de commencer à travailler sur ce sujet dès que possible ;

· Encouragent vivement l’AMA :

· à prendre en compte les recommandations du CAHAMA sur la révision du Standard international pour la protection des renseignements personnels ; 

· à prendre en compte que le Standard, dans sa version adoptée, n’est pas applicable en Europe et que l’Europe est prête à continuer a travailler sur le document en coopération avec l’AMA ;

· Encouragent vivement les réunions informelles des représentants des autorités publiques au Comité exécutif et au Conseil de Fondation de l’AMA à adopter des lignes directrices pour définir leurs compétences et leurs procédures ;

· Invitent les ministres responsables du sport des Etats parties à la Convention européenne culturelle :

· à informer les organisations anti-dopage et les participants sous leur juridiction que le « Standard international pour la protection des renseignements personnels » n’est pas conforme aux dispositions légales européennes en matière de la protection des données et, 

· à prendre en conséquence des mesures pour limiter les échanges d’informations ;

S’agissant du membre européen du Comite exécutif de l’AMA

· Désignent Mr Jaime LISSAVETZKY comme candidat à la fonction de membre européen du Comité exécutif de l’AMA pour 2009-2010 ;

· Invitent l’APES et le CAHAMA à traiter rapidement et à suivre les points cités dans la présente résolution et, si nécessaire, à proposer une réunion ad hoc informelle des ministres pendant le deuxième semestre 2009.

� Ce document a été classé en diffusion restreinte le jour de la diffusion ; il sera déclassifié conformément à la Résolution Res(2001)6 sur l'accès aux documents du Conseil de l'Europe.


� Voir website � HYPERLINK "http://www.coe.int/t/dg4/epas/source/Ressources/Speech_DSG_en.pdf" ��http://www.coe.int/t/dg4/epas/source/Ressources/Speech_DSG_en.pdf�.


� Voir website � HYPERLINK "http://www.coe.int/t/dg4/epas/source/Ressources/Speech_Ioannidis_en.pdf" ��http://www.coe.int/t/dg4/epas/source/Ressources/Speech_Ioannidis_en.pdf�.


� Le 14 janvier 2009, le Comité des Ministres a confirmé la désignation de M. Jaime LISSAVETZKY comme candidat au poste de membre européen du Comité exécutif de l’AMA pour la période 2009-2010 (cf. CM/Del/Dec(2009)1045/8.2).


� Forum européen de coordination pour le plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015


� La Convention européenne sur la violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives et notamment de matches de football (STCE n° 120), la Convention contre le dopage (STCE n° 135) et le Protocole additionnel a la Convention contre le dopage (STCE n° 188).





